
Burundi : Cinq ans de prison pour "fausses déclarations"

@rib News, 24/07/2012 â€“ Source AFPLa Cour anti-corruption du Burundi a condamnÃ© le prÃ©sident d'une association de
lutte contre la corruption Ã  cinq ans de prison pour Â«Â fausses dÃ©clarationsÂ Â», ainsi qu'Ã  de fortes amendes et dommages
et intÃ©rÃªts, a-t-on appris de source judiciaire.Faustin Ndikumana, prÃ©sident de Parole et action pour le rÃ©veil des
consciences et l'Ã©volution des mentalitÃ©s (Parcem), avait Ã©tÃ© arrÃªtÃ© sur plainte du ministre de la Justice, Pascal
Barandagiye, le 7 fÃ©vrier, pour Â«Â fausses dÃ©clarations et pour propos diffamatoiresÂ Â», suite Ã  une lettre qu'il lui avait
adressÃ©e.
Selon une copie de la plainte, il affirmait dans ce courrier que pour obtenir un emploi Ã  la magistrature, il fallait payer
deux millions de francs burundais (1.122 euros) et que Â«Â le ministre de la Justice avait une part de responsabilitÃ© dans
cet Ã©tat de faitÂ Â».RelÃ¢chÃ© sous caution, M. Ndikumana comparaissait libre.Â«Â La Cour anti-corruption du Burundi a
rendu son verdict aujourd'hui (mardi) contre Faustin Ndikumana et son organisation, le Parcem, qui ont Ã©tÃ© tous deux
condamnÃ©s pour fausses dÃ©clarationsÂ Â», a annoncÃ© LÃ©andre Brampahije, porte-parole de la Cour anti-corruption.Â«Â M.
Ndikumana a Ã©tÃ© condamnÃ© Ã  une servitude pÃ©nale de 5 ans et Ã  une amende de 500.000 Fbu (280 euros), Parcem Ã  5
millions (2.800 euros) d'amendes et les deux doivent payer solidairement 10 millions (5.600 euros) de dommages et
intÃ©rÃªts Ã  Pascal BarandagiyeÂ Â», a-t-il poursuivi.L'avocat de M. Ndikumana a dÃ©jÃ  annoncÃ© son intention de faire
appel.Â«Â Cette condamnation est une honte, le Burundi est un monde Ã  l'envers oÃ¹ l'on condamne les dÃ©nonciateurs au
lieu de mettre en prison les corrompus qui sont dÃ©sormais plus forts que l'EtatÂ Â», a rÃ©agi Gabriel Rufyiri, prÃ©sident de la
principale organisation de lutte contre la corruption au Burundi.Â«Â C'est une premiÃ¨re car on n'avait jamais condamnÃ©
pour un tel motif un activiste de la sociÃ©tÃ© civile, cela signifie que le pouvoir veut nous faire peur, veut nous rÃ©duire au
silenceÂ Â», a-t-il dÃ©plorÃ©.Le Burundi est considÃ©rÃ© comme l'un des pays les plus corrompus du monde, notamment par
l'organisation Transparency International. De nombreux reprÃ©sentants de la sociÃ©tÃ© civile ont dÃ©jÃ  connu la prison et sont
rÃ©guliÃ¨rement menacÃ©s de mort.
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